
Peu habituéesà recourir

au télétravail, beaucoup
d'entreprisesont dû, depuis

un an, investir pour permettre
à leurs salariésde travailler

efficacement à distance.Des

dépensesjugéesessentielles

pour maintenir l'activité, mais qui

peuventatteindre des montants
importants.

Un télétravail
coûteuxpour
les entreprises

e télétravail sera systématisé »,

« martelait encore le présidentde la
République, EmmanuelMacron, lors

de son allocution du 31 mars der-

nier. Si certainschefs d’entreprise

rechignentencoreày avoir recours « àchaque fois qu’ils
le peuvent », le nombrede récalcitrantstend à rester

limité. Pourtant,beaucoupde sociétés ont vécu, il y a

toutjuste un an, unerévolution sansprécédentde leurs

méthodesde fonctionnement.Annoncépar le chefde
l’Etat au soir du 16 mars2020, le premierconfinement

national,qui allait durerdeux mois, les a en effet obli-

gées à généraliserle travailà domicile pour leurscolla-

borateurs dèsle lundimatin suivant.Certes,cettesitua-

tion contraintea pu serévélerbénéfiquesur certains

aspects,avec notammentdes économies de loyer des

locauxprofessionnelsà la clé (voir encadré). Mais ces

avantagesn’ont le plus souventpascompenséles inves-

tissements nécessaires. Car force est de constaterque

les entreprisesfrançaisesétaient,à l’époque, loin d’être

seulementdes salariésdu secteurprivé (30 °/o) le prati-

quaient à tempscompletoupartiel,ennovembre2019,

selon uneenquêteCSApourMalakoffHumanis.

Deséquipementsà fournir en urgence
Dans un premier temps, la priorité a donc consisté à

permettreaux salariés d’exercerleurs missionsà dis-

tance en leur fournissant du matériel informatique.
De quoi engendrerdes coûts inattendusparfois signi-

ficatifs, alorsmême que l’entreprisefaisait face à une
absence totaledevisibilitéquantàsesrentrées d’argent
futures.« Nousn’étions absolumentpaspréparés,avoue

EdouardPellerin, présidentde Valoptim, sociétédu sec-

teur immobilier qui emploie 15 salariés(40 millions

d’euros de chiffre d’affaires en 2020). Nos collaborateurs

n’avaientpasles outils nécessairespour travaillerdepuis

chezeux. Nous avonsdonc étécontraintsde comman-

der des ordinateurspourunedizainede collaborateurs,

cequi a représentéun coûtde 10271euros.Sanscomp-

ter les deux licences TeamViewer (logiciel de fonctions
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souscrirepour un montant de près de 1000 euroset

l’augmentationdesabonnementsauxpacksMicrosoftà

presque300eurosparmois. »

Même dansles entreprisesmieuxéquipées,il afallu parer

au plus pressé. « Plusde 90 °/o de nos2000 collabora-

teurs disposaientdéjà d’un ordinateurportable,explique

Frédéric Zeitoun,directeurgénéral,enchargedela poli-

tique peopleet culturedeGrant Thomton(193 millions

d’euros dechiffre d’affaires 2020 en France). Le temps

pournousde trouver unesolution, les 10 °/o restantsont

emportéleurpostefixe chezeux.Au final, il nousafallu

dépenserenviron 75000eurospour les 150 ordinateurs

manquantset 50000euros de mises àjour denosinfras-

tructures IT poursécuriserles bandespassantes,soit un

investissementtotalde 125000euros.»

Des arbitrages nécessaires
Face à l’ampleurdes frais d’un côtéet à unetrésorerie

parfois réduite de l’autre, beaucoupont toutefoisdû se

résoudreà procéderà certainsarbitrages.« Il estévident

que, pendantles premiers mois de la crise économique,

nous avons cherchéà faire des économies,reconnaît
Damien Courbon, cofondateurde Swapcard,start-up

de 130 salariésspécialiséedans l’accompagnementdes

grandesentreprisespour l’organisationde leurs événe-

ments en ligne (10 millions d’euros dechiffre d’affaires
en 2020). Nousnous sommesretrouvésdansunesitua-

tion où la tenuedesalonsprofessionnelsétait interdite.

Avec unevisibilité de trésoreriedetrois mois seulement

en mars,nous n’avionsdonc paslesmoyensfinanciers

de fournir ànossalariéstout le matérieldont ils avaient

besoinpour travaillerconvenablement.»

Dansce contexte,de nombreuxresponsablesont ainsi

cherchéàlimiter leursachatsdansla mesuredu possible.

C’est notammentle caschezTroops, éditeurde logiciels

à destinationdes groupesd’intérim (500 millions d’eu-

ros devolume d’affaires en 2020),dont la plupart des

55 salariésont été invités à regagnerleur domicileen

mars2020 munisde leursordinateursfixes et de leurs

chaisesdebureau.La directionn’a eu ainsi à acheterque
des casquesavec micro pour compléterla panopliedu

parfait télétravailleur.Malgrétout, « à 150 eurospar col-

laborateur, cetinvestissementnousacoûté8 250euros»,

précise Emilie Legoff, dirigeantedeTroops.

Le télétravail,un moyen defaire aussideséconomies

depuisque les pouvoirs

publics encouragent,

depuisun an, le recours

au télétravail, beaucoupdedirigeants

d'entreprisecontinuent malgré tout de

payerdesloyers... tout ou partiepour

rien. Dansce contexte,certainesentre-

prises ontprofitéde la crise sanitairepour

quitter leurs locaux. « J'ai résilié définiti-

vement le bail denosbureauxà Lyon, j'ai

réaliséainsi une économiemensuelle de

15 000 eurospar mois, se félicite Emilie

Legoff, présidentede la société Troops,

éditeur de logiciel à destinationdes

groupes d'intérim. De plus, le télétravail

mepermetégalementde recruter des

collaborateurspartout en Europe plutôt

que deme limiter à descollaborateursde
la régionlyonnaise».

• D'autresontsimplement décidéde ne

• Qui dit télétravail,

dit bureau vide. Or,

dû louer desbureaux àl'étrangerpour

nos nouvelles unités ouvertesdébut

2020 (filiales aux Etats-Unis,au Canada,

au Royaume-Uni etaux Emirats arabes
unis) ouau moins payer desespacesde
coworking pournos équipessurplace

mais nousavonsrenoncéàle faire,

explique Damien Courbon, cofonda-

teur deSwapcard,start-up spécialisée

dansl'accompagnementdesgrandes

entreprisespour l'organisationdeleurs

événementsen ligne. Cette décision repré-

sente deséconomiesnon négligeables:

un espacede coworking coûteenviron

250 eurosparmois parpersonne.Pour

nos80salariésàl'étrangerqui travaillent

depuischez eux, nous réalisonsdonc une

économie de20000eurospar mois et de

80000eurosdepuisle débutde la crise

paspoursuivreleurs projets d'implanta-

tion danscertainspays.« Nousaurions

déplacementsinter-

régionaux étant peu

recommandéset les voyagesd'affaires

quasimentimpossibles àprévoir, les frais

detransport oud'hébergementsdes

collaborateursont tousfondu.« Avant
la crise sanitaire, les salariésavaient

pour habitudede rencontrerlesclients,

deserendre àdesévénements,etc.,

rappelle DamienCourbon.Aujourd'hui,

nousn'avons plus denotesde frais à

remboursernotammentsur les dépla-

cements (environ 100 eurosparmois

et parpersonneexerçantdes fonctions

commercialesetd'accompagnement

de clients). » Un lot deconsolationnon

négligeablepourdesdirigeants qui ont

dûpayer tous les équipementsutiles au
télétravailde leurscollaborateurs.

• ace'a s aioute
uneautre source

¦ îl ’• ^'économies.Les

« Pour les 10% de nos
collaborateursqui ne

disposaientpasd’un
ordinateurportable, il

nousa fallu dépenser

environ 125 000 euros

supplémentaires.»

Frédéric Zeitoun, directeur général,en charge de la politique
people etculture, Grant Thornton
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La mauvaise volonté de certains
collaborateurs
Mais si la plupart desentreprisessontparvenuesà assu-

rer, grâceà ces investissementsen télétravail,unequasi-

continuité de service, certaines ont dû préalablement

surmonterplusieursdifficultés. Par exemple,plusieurs

ont fait face à une pénuriede matérielsde la part des

fournisseurs.« Beaucoupd’entreprises étant dans le

même cas quenous, nousn’avons reçunoséquipements
qu’au mois de mai dernier! » relateEdouardPellerin.

Ces rupturesde stock ne sontpar ailleurspas la seule

déconvenuerencontréepar la sociétéValoptimdansle

cadredu télétravail.« Nousnous sommesrenducompte

que certainscollaborateursnesavaient pastravailler à

distance, poursuitEdouardPellerin. Ainsi, deuxd’entre
eux sont devenusinjoignables du jour au lendemain

sous prétexte qu’ils utilisaient leur téléphoneperson-

nel, une situation qui risquait denous

coûter cheren termesde pertespotentiellesde clients.

Aussi, aprèsconsultation de notre avocat,et ne pou-

vant les contraindrejuridiquement à travailler avec du

matériel non professionnel,nous nous sommes réso-

lus à leur acheter des téléphonesportables et à leur

ouvrir des lignestéléphoniques.Une dépensedeprèsde

1000 euros qui n’était absolumentpasprévueau début

du confinement! »

Un soucidu bien -être deséquipes
Dans ce contexte,conscientsque la seule distribution

de matériel professionnelnesuffirait pasà entretenirun

esprit d’équipe, quelquesgroupes ont souhaitéaller plus

loin. Faceà des signauxjugés préoccupants- 45 °/o des

salariésseraientenétatdedétressepsychologiqueà cause,

notamment,desconfinementssuccessifsetdu télétravail,

selon unerécenteétudeOpinionWay -, ceux-ciont ainsi

fait du bien-êtredeleurscollaborateurs undeleursobjec-

tifs prioritaires. Ainsi, Google Monde a offertdès le mois

d’avril, l’année dernière,une enveloppede 1000 euros

à chacunde ses salariés afin qu’ils puissentreconstituer

chez eux unvéritablepostede travail.Une bienveillance

qui n’est passeulementl’apanagedes grandsgroupes.

Des start-upaussiont pris l’initiative, alors que la loi ne

les obligenullement,dedéfrayerunepartie des factures

personnellesde leurscollaborateurs(voir encadré).«Nous

prenonsencharge une partie des connexionsInternet

denossalariés : 30 euros par personne, soit 1650 euros

pour 55 collaborateursparmois et près de 20000euros

déboursésdepuis unan, détaille Emilie Legoff. De même,

lorsqu’ils nedisposentpas chez eux d’une piècepourtra-

vailler au calme, nousleurlouonsunespacedecoworking

près de leur domicile. Ces espaces,utilisés depuis le mois

« Afin que chacun
puisses’équiper
commeil le souhaite,
nousavonsmis en

place, enseptembre
dernier, un budgetde

400 eurosparpersonne
et paran.»

Damien Courbon,co-fondateur, Swapcard

Les obligationsdel'employeuren périodedeCovid

Pour le gouvernement,la règle est claire : « Passeren télétravail ne doit pasêtreun coûtpour le salarié,expliquait la ministre du
travail, Elisabeth Borne, interrogéesur le sujet le 9février dernier. Il faut unediscussion danschaqueentreprise.Il appartient à

l'employeurde couvrir lesfrais engendréspar le télétravail. » Si la recommandationdugouvernementestlouable,les lois prévoient

toutefois une tout autrepriseen chargelégaledes fraisdescollaborateursdans le cadredu télétravail. « Il faut distinguer les frais

professionnels(papeterie,cartouchesd'imprimantes,casques,second écran...)et ceux courantset personnels(électricité, chauf-

fage, abonnementinternet...) », explique Jean-Marc Morel, associéaucabinet RSM.

• L'ANI (accord national interprofession-

nel) sur letélétravail signéparle patronat

etlessyndicats en novembredernier pré-

voit que l'entreprise« prenneencharge

touteslesdépensesqui sont engagéespar
le salariépour les besoins de son activité

professionnelleet dansl'intérêt de l'em-

ployeur ». Il revient donc à l'employeurde

fournir tout le matériel nécessaireàson

salariéafin quecelui-ci puisse assurerune

continuité desonactivité.

•Toutefois, s'agissantdesfraispersonnelsengagés

par le collaborateur,rien n'oblige le dirigeantàrem-

bourser une partiedesesfrais. « Il existe la possibilité

deverserun forfait mensuel prévu par l'Urssaf exo-

néré dechargessociales mais ce dernierestplafonné
dans la limite de 10 eurosparmois lorsque le salarié

télétravaille un jour par semaine,20 eurosquand il

télétravaille deux jours parsemaineet ainsi de suite

(soit un maximum de50eurosparmois pourunsalarié

entélétravailà tempsplein), ajoute Jean-Marc Morel.

Mais cen'est pasune obligation pour l'employeur. »

• Afin d'éviter toute frustra-

tion, il estdonc vivement

recommandéaux entre-

prises demettreen place
eninterne une chartede

télétravail prévoyantdes

jours de télétravailocca-

sionnels ou en casde crise

et contenantlesdroits et

obligationsde l'employeur

et dessalariés.
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de septembredernier, ont engendréun coût supplémen-

taire de20000euros.»

Des budgets consacrésautélétravail
Si detellesinitiativesontconstituéuneréponseàla crise

actuelle, elles pourraienttrès bien être pérennisées.« Il

est important pour nos salariés de télétravaillerdansde

bonnesconditionsà la maison,défendDamien Courbon.

Nous avonsdoncmis enplace,enseptembredernier, un

budgetde400eurospar personneet par anpourquecha-

cun puisse s’équiper commeil le souhaite(une table,une

chaise, unelampe,un clavier, une webcamplus perfor-

mante...). » Une générositéqui a un coût puisque,pour

les 130 salariésde l’entreprise, le dirigeantdevraverser

cette année52000 euros,et ce, désormais, tous les ans!

Le cabinetd’audit GrantThomtona égalementsigné, en

qui concerneral’ensemble de ses collaborateurs.« Nous

noussommesengagésàverserunedotation de 150 euros

àchaquesalariédèsleur arrivéeausein denotre groupe,

etàleur faire bénéficierdesmêmes conditionsd’achat en
outils et logistiqueIT (écran, fauteuil, etc.) que celles que

nousavons négociéesavecnos fournisseurs», détaille

Frédéric Zeitoun. Ainsi, par soucid’égalité, 300000euros

ontétéallouésdès l’automneaux2000collaborateursdu
groupe, et 30000eurossupplémentairesseront ajoutés

pour les 200futuresrecrues.

Convaincuesque la crise sanitaire va systématiserle

recours,dumoinspartiel,au télétravail,plusieursentre-

prises ont ainsi décidéde lui consacrerdès l’exercice
2021 un budgetdédié.Ce dernierdevraittoutefoisrester

raisonnable: laprésenceaubureaureste privilégiéepour

favoriserles échanges...et la productivité. ¦

L'intégration des nouvelles recruesmise à mal par le télétravail

•Le recoursau télétravail recommandé

parl'exécutif pour freiner la pandémie

n'apasque desconséquencesmaté-

rielles pour lesentreprises: il engendre

aussiparfois desproblèmesde res-

sources humaines.Pourcertainesentre-

prises, cesont les recrutements àdistance

qui ontposéproblème.« Nousavons

subi un coût humain plutôt qu'organisa-

tionnel, constateFrançois-Xavier Combe,

fondateur de Easyblue, société spécia-

lisée dansl'assurancedigitale crééeen

2018 qui a réussi à leveren plein confine-

ment 1,6 million d'euros.En effet, nous

avons plus que doublénotre effectif en un

an. Nous sommesentrès fortecroissance,

il nousfallait donc embaucherau plus

vite. Or, à causedu confinement, nous

avonsconnuquelqueséchecsde recru-

tement. Deux denosseptrecrutements

pendantcettepérioden'ont finalement

pasétéconcluants. » Des opérationsqui

ontcoûtéchereàl'entreprisecar, compte

tenu descirconstances particulières de la

crise sanitaire,ellea décidéde faire appel

à un cabinetde recrutement. « L'idée était

d'approcherdescibles intéressantesmal-

gré la distance,explique François-Xavier

Combe. Mais pourchaque recrutement,

l'agenceestpayée25% dusalaire

annuelbrut proposéaucandidat.Ce sont

doncpour nous 10 000 eurosdeperdusà

causedesdeux recrutements défaillants,

sanscompterlessalaireset les charges

patronalesverséespendant la durée

descontratsde travail. » Des erreurs

de casting qui coûtentauxentreprises

nonseulementde l'argent mais aussi du

temps.Un mauvais recrutementsetraduit

parune pertede tempsd'environ quatre

mois (dix semainespour mettre fin au

contrat raté et six semainessupplémen-

taires pour recruterà nouveau),selon

une étudeducabinet RobertHalf aux

Etats-Unis et auCanada.

• Dansce contexte,d'autresdirigeants,

conscientsquele télétravailpouvait,aufil

desmois, mettreàmal l'esprit d'équipeet

le dialogueentre les salariés,voireempê-

cher la bonneintégration de nouvelles

recrues, ont décidéd'organiserdessémi-

naires lorsque lesdifférentes périodesde

confinement étaientlevées par les autori-

tés. « Nous avonsdoublénoseffectifs en

2020,explique Emilie Legoff, présidente

deTroops, éditeur de logiciels à destina-

tion desgroupesd'intérim. Beaucoupde

collaborateursont intégré l'entreprise

sanspouvoir rencontrer leurscollègues

physiquement. Aussi, quandcelaétait per-

mis, nousavonsorganisé,par groupesde

15 personneset danslesconditions sani-

taires optimales, dessemainesd'intégra-

tion afin que les collaborateurspuissent

avoir desmomentsde cohésion. Trois

séminaires ontainsi eu lieu pourun coût
total de30000 euros.De même, nous
leur avonsoffert desgoodiesau logode

l'entreprise(verre, sweat-shirt...) spéciale-

ment fabriquéspourcesoccasions. » Coût
total del'opération demanagement:

35 500euros.Des dépensescertesutiles

à la cohésion deséquipesmaisqui, mises

bout à bout, représententtout demême

dessommesnon négligeablespour les

entreprises quantà la mise en placedu

télétravail.

« Nous avonsperdu 10 000 euros
à causede deuxrecrutements
défaillants,sanscompterles

salaireset les chargespatronales
verséspendantla duréedes

contratsdetravail. »

François- Xavier Combe, fondateur,Easyblue
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